
tant le décret du 25 juillet 1946, por­
tant refonte de la législation sur les 
congés payés dans le commerce, 
l'industrie et les professions lib éra­
les.
Exportation langouste

Arrêté du Secrétaire Général du 
Gouvernement Tunisien du 19 juillet 
1948 (I. O. T. du 23 juillet 1948), re­
latif à l'exportation des langoustes.
Douanes

Arrêté du Directeur des Finances 
du 12 juillet 1948 (J. O. T. du 23 
juillet 1948), relatif à l'admission 
temporaire des emballages vides. 
Céréales

re du 13 juillet 1948 (J. O. T. du 27 
juillet 1948), fixant le montant des 
avances à accorder aux producteurs 
sur le prix des céréales de la récol­
te 1948.

Thé

Arrêté du Ministre de l'Agricultu­

Arrêté du Directeur des Finances 
du 21 juillet 1948 (J. O. T. du 30 juil­
let 1948), portant fixation des prix 
de vente du thé.

Impôts

Arrêté du Directeur des Finances 
du 29 juillet 1948 (J. O. T. du 30 juil­
let 1948), portant application à 
compter du 1er août 1948, de la taxe 
sur les transactions à certains com­
merces, industries et professions.

TOUR D’HORIZON

I —  STRUCT URE POLITIQUE 

ET ORGANISATION ADMINISTRATIVE

(Ju illet 1948)

La Commission du Statut de la 
Fonction Publique — dont nous 
avions annoncé la création dans no­
tre numéro de juin 1948 — a tenu 
sa première réunion le 10 juillet 1948 
sous la présidence du Secrétaire 
Général du Gouvernement Tunisien. 
Cette Commission, comprenant des 
représentants du Grand Conseil et 
des organisations syndicales des 
fonctionnaires, a fixé son program­
me de travail.

La Délégation Mixte du Grand 
Conseil s'est réunie le 5 juillet 1948 
et a été appelée à se prononcer sur 
une proposition gouvernementale 
visant le report au 1er avril du début 
de l'année financière. Cette propo­
sition a été adoptée à l'unanimité.

Le Conseil des Ministres a tenu 
une importante réunion le 8 juillet

1948, au cours de laquelle ont été 
examinés :

1.) l'ensemble des problèmes po­
sés par la création d'un Tribunal 
Administratif de la Tunisie;

2.) les propositions destinées à 
traduire les résultats des travaux 
de la Commission Foncière;

3.) les dispositions concernant 
l'application de la majoration tuni­
sienne à la dernière tranche du 
complément provisoire des traite­
ments.

4.) l'état des travaux concernant 
l'application du plan Marshall à la 
Tunisie.

Le Conseil des Ministres s'est éga­
lement réuni le 15 juillet 1948 et a 
décidé d'adopter pour l'amodiation
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des thonaires tunisiennes, la procé­
dure de la convention par entente 
directe après concours.

Le Conseil de Cabinet a tenu le 13 
juillet 1948, sous la présidence de
S. E. Mustapha Kaak, une réunion 
au cours de laquelle ont été exami­
nées les questions inscrites à l'or­
dre du jour et comportant notam­
ment les questions financières. Ces

délibérations ont fait l'objet de com­
muniqués publiés dans la presse lo­
cale.

Du 26 au 28 juillet s'est tenue à Al­
ger la Conférence Nord-Africaine de 
Défense Nationale et de coordination 
économique à laquelle assistaient 
notamment MM. les Résidents Géné­
raux de Tunisie et du Maroc et M. le 
Gouverneur Général de l'Algérie.

II. —  A CT IV ITE F INANCIERE

L'activité de la Direction des Fi­
nances au cours du mois de juillet 
s'est essentiellement manifestée par 
la poursuite de sa politique du cré­
dit et la mise en train de la taxe sur 
les transactions, nouvel impôt ap­
pelé à se substituer à la taxe de 
luxe.

* * *

En matière de crédit, la Commis­
sion d'attribution de lettres d'agré­
ment et lettres d'établissement s'est 
réunie le 7 juillet 1948. Après avoir 
examiné 11 dossiers elle a accordé 
trois lettres d'établissement compor­
tant diverses exonérations fiscales et 
un certain nombre de lettres d'agré­
ment pour un montant total de cré­
dit de 600.000 francs.

D'autre part, la Commission d'at­
tribution de lettres de crédit-démar­
rage, dans sa séance du 21 juillet 
1948, a examiné 90 dossiers de de­
mandes de facilités de crédit formu­
lées par les entreprises industrielles 
et commerciales. Le montant des 
crédits accordés est le suivant :

— à court terme : 20.210.000 fr.

— à moyen terme : 2.700.000 fr.
Au cours de la même période une 

nouvelle coopérative a été immatri­
culée sur le registre spécial tenu à 
la Direction des Finances : « La Coo­
pérative tunisienne de travaux de 
motoculture en commun de Medjez- 
el-Bab ».

*  *  *

Rien de particulier à signaler en 
ce qui concerne le fonctionnement, 
au cours du mois de juillet, de l'Offi- 
ce Tunisien de cotation des valeurs 
mobilières.

* * *

Enfin, le service des Contributions 
Indirectes a été appelé au cours du 
mois de juillet écoulé, à procéder 
à l'étude et à la préparation des mo­
dalités d'application de la taxe sur 
les transactions votée au cours de 
la dernière séance du Grand Con­
seil et appelée à se substituer à la 
taxe de luxe.

Cette taxe sur les transactions est 
entrée en vigueur à compter du 1er 
août courant.

LE RÉGIME FONCIER TUNISIEN
Le régime de l'agriculture tuni­

sienne est lié au régime foncier des 
terres.

Lors de l'établissement du protec­
torat en 1881, les immeubles fon­

ciers en Tunisie étaient placés sous 
l'empire de la loi musulmane.

Pour donner plus de sécurité aux 
transactions et ainsi favoriser le dé­
veloppement économique du Pays,
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